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15/15

Aff. C-15/15, Concl. H. Saugmandsgaard Øe

Motif 22 : "En premier lieu, il ressort de la décision de renvoi que le contrat en cause au
principal prévoyait expressément que celui-ci est soumis au droit italien. Or, la question
[relative à la réglementation de la Communauté flamande de l’État fédéral belge, qui impose à
toute entreprise ayant son siège d’exploitation sur son territoire d’établir les factures à
caractère transfrontalier en flamand, à peine de nullité des factures, nullité qui doit être
soulevée d’office par le juge] se fonde sur la prémisse selon laquelle, en dépit de l’application
de ce droit en tant que loi contractuelle, la réglementation en cause au principal est applicable
dans le cadre du litige au principal".

Motif 23 : "À cet égard, il convient de rappeler que, dès lors qu’il appartient au seul juge
national, qui est saisi du litige et doit assumer la responsabilité de la décision juridictionnelle à
intervenir, d’apprécier, au regard des particularités de l’affaire, tant la nécessité que la
pertinence des questions qu’il pose à la Cour (voir, notamment, arrêt du 18 février 2016,
Finanmadrid EFC, C?49/14, EU:C:2016:98, point 27), il y a lieu de répondre à la question
posée sur la base de cette prémisse, dont il incombe, cependant, à la juridiction de renvoi de
vérifier le bien?fondé, compte tenu, en particulier, et ainsi que l’a relevé M. l’avocat général
aux points 25 à 28 de ses conclusions [sur la caractérisation des lois de police], des
dispositions du règlement (CE) n° 593/2008 (…) (Rome I) (…)". 

Motif 52 : "Il convient de considérer qu’une réglementation, telle que celle en cause au
principal, est apte à atteindre ces deux objectifs [i.e., d'une part, stimuler l’utilisation de la
langue officielle de la région linguistique concernée et, d’autre part, assurer l’efficacité des
contrôles par les services compétents en matière de TVA], dès lors que, d’une part, elle
permet de préserver l’usage courant de la langue néerlandaise pour la rédaction de
documents officiels, tels que les factures, et que, d’autre part, elle est susceptible de faciliter
les contrôles de tels documents par les autorités nationales compétentes".

Motif 53 : "Toutefois, pour satisfaire aux exigences posées par le droit de l’Union, une
réglementation, telle que celle en cause au principal, doit être proportionnée auxdits objectifs".
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Motif 54 : "Or, en l’occurrence, ainsi que M. l’avocat général l’a relevé aux points 90 à 92 de
ses conclusions, une réglementation d’un État membre qui, non seulement imposerait
l’utilisation de la langue officielle de celui-ci pour la rédaction de factures relatives à des
transactions transfrontalières, mais qui permettrait, en outre, d’établir une version faisant foi de
telles factures également dans une langue connue des parties concernées serait moins
attentatoire à la liberté de circulation des marchandises que la réglementation en cause au
principal, tout en étant propre à garantir les objectifs poursuivis par ladite réglementation (voir,
par analogie, arrêt du 16 avril 2013, Las, C?202/11, EU:C:2013:239, point 32)".

Motif 55 : "Ainsi, s’agissant de l’objectif consistant à assurer l’efficacité des contrôles fiscaux,
le gouvernement belge a lui-même indiqué, lors de l’audience, que, selon une circulaire
administrative datée du 23 janvier 2013, le droit à déduction de la TVA ne peut être refusé par
l’administration fiscale au seul motif que les mentions légales d’une facture ont été rédigées
dans une langue autre que le néerlandais, ce qui tend à suggérer que l’emploi d’une telle autre
langue n’est pas de nature à empêcher la réalisation de cet objectif". 

Dispositif (et motif 57) : "L’article 35 TFUE doit être interprété en ce sens qu’il s’oppose à une
réglementation d’une entité fédérée d’un État membre, telle que la Communauté flamande du
Royaume de Belgique, qui impose à toute entreprise ayant son siège d’exploitation sur le
territoire de cette entité de rédiger l’intégralité des mentions figurant sur les factures relatives à
des transactions transfrontalières dans la seule langue officielle de ladite entité, sous peine de
nullité de ces factures devant être relevée d’office par le juge".
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